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INTRODUCTION :
De manière générale, la Belgique peut être considérée comme une sorte de laboratoire de phénomène politique et de science politique : 






* elle est en effet située entre différentes traditions politiques et scientifiques
* son système politique est petit en taille, ouvert, aux multiples clivages (philosophiques, économico-sociaux, communautaire…)
Observons cependant pour la suite de cet exposé, qu’à la différence de la France où la dénomination des spécialistes (enseignants et/ou chercheurs) fait l’objet d’une débat entre deux alternatives : « politistes » ou « politologues », et ce selon la discipline d’origine (juridique ou sociologique) à laquelle les uns et les autres se réfèrent, en Belgique francophone, un tel débat n’a pas vraiment place, ou alors pas avec la même intensité, l’appellation « politologue » s’étant imposée de facto dans l’usage le plus courant, sans que cette appellation ne constitue pour autant une prise de position dans un tel débat.
1. Perspective historique
· D’un point de vue historique, la science politique en Belgique francophone est  marquée par deux paramètres : 
 a)  les racines communes basées sur trois origines disciplinaires, chaque discipline ayant marqué de son emprunte spécifique variant d’une université à l’autre la survenance de la science politique : le droit public, l’histoire politique, la sociologie.

· La science politique a alors gagné en institutionnalisation et en reconnaissance, mais non sans difficultés, difficultés pouvant également être spécifiques aux universités elles-mêmes.

· L’évolution, d’un point de vue quantitatif, a alors connu une trajectoire plus saccadée : une forte croissance en nombre d’étudiants mais également dans le personnel académique et scientifique dans les années 60’, suivie d’une contraction principalement dans le personnel durant les années 80’, période suivie d’une stabilisation voire, dans certaines universités, d’une re-croissance tant en nombre d’étudiants que des cadres académiques et scientifiques.
2. Quelques traits générauxs : 
A) La fragmentation du système universitaire, reflet de la fragmentation du système d’enseignement :
En Belgique, héritage de l’évolution politique et, en particulier, de ce que nous avons appelé, « la guerre scolaire », existent deux réseaux d’enseignement : le réseau officiel (d’Etat) et le réseau « libre », ce réseau étant lui-même marqué par le clivage entre « Catholiques » et « libre penseurs ». En matière universitaire, cela donne trois types d’institutions exemplarisées par les trois principales universités francophones : l’Université Catholique de Louvain (libre confessionnel), l’université Libre de Bruxelles (libre penseur) et l’Université de Liège (Université du réseau officiel) 
B) Le clivage communautaire :
Le clivage communautaire entre Francophones et Flamands, une des caractéristiques essentielles du système politique en Belgique, et le processus progressif de fédéralisation de l’Etat belge expliquent  la scission complète dans les années 70’ de l’enseignement belge, plus particulièrement de l’enseignement universitaire et de la recherche scientifique en branche flamande d’une part, et francophone d’autre part.
C) Le sous-régionalisme :

 
En Communauté française de Belgique, un certain sous-régionalisme peut être observé et se traduit par l’existence jusqu’en 2007 de neuf institutions universitaires distinctes, la majorité offrant des programmes d’enseignement en sciences politiques et réalisant des recherches dans ce domaine. Il convient cependant de souligner que, sous l’impulsion du décret de la Communauté Française de Belgique (voté au parlement de la Communauté Française en 2004) à l’occasion de la mise en œuvre du processus de Bologne, les neuf institutions ont été invitées à se regrouper en trois académies universitaires autour des trois grandes universités francophones que sont l’ULB, l’UCL et l’ULg. Ces regroupements ont alors donné lieu à un mouvement de fusion de certaines universités, le mouvement le plus spectaculaire étant celui des quatre institutions catholiques (Université Catholique de Louvain, Facultés Universitaires Catholiques de Mons – FUCaM, Facultés Universitaires Saint Louis à Bruxelles, Facultés Universitaires Notre Dame de la Paix à Namur) en une nouvelle UCL, à l’échéance de septembre 2010.
La question se pose alors de savoir quel sera l’impact du phénomène « académie » ou de fusion sur l’enseignement et la recherche en sciences politiques en Belgique francophone, même s’il est encore prématuré de tenter d’y apporter réponse.
Néanmoins, si l’on en revient à l’époque qui précède la restructuration du monde universitaire francophone dont je viens de parler, cela donnait aussi des départements de sciences politiques de taille moyenne, ou petite voire très petite.
3) L’enseignement
Les programmes d’enseignement en sciences politiques en Communauté Française de Belgique ont été influencés, à titre variable d’une institution à l’autre par deux éléments:
a) d’une part les normes européennes élaborées par le réseau thématique européen « European Political Science Network » EPSNET (pour les programmes de baccalauréat en sciences politiques)
b) d’autre part, le processus de Bologne, accompagné en Belgique francophone de la création de trois académies universitaires autour des trois grandes universités francophones que sont l’ULB, l’UCL et l’ULg. Bologne en tant que tel a eu pour effet d’obliger une réorganisation des deux premiers cycles d’enseignement en sciences politiques (cycles alors organisés en deux années de « candidature » suivies de deux années de « licence ») en deux nouveaux cycles : trois années de « baccalauréat » et deux années de « master » : en bref de quatre nous sommes passés à 5 années d’études.
En outre, le décret « Bologne » réorganisant l’offre universitaire en Belgique francophone a également eu deux effets : 

a) une officialisation de la reconnaissance des sciences politiques comme discipline distincte d’autres sciences sociales telles que la sociologie, alors qu’une pression s’exerçait depuis plusieurs années dans le sens de l’intégration des sciences politiques dans un ensemble « sciences politiques et sociales » ;
b) une fixation des habilitations des formations en sciences politiques pour chaque université : en d’autres termes, le décret précise formellement quelles formations en sciences politiques peuvent être données en Baccalauréat et en master par quelles universités : puisque le baccalauréat en sciences politiques peut être organisé actuellement dans six institutions universitaires, ces précisions du décret concernent les programmes de master qui, eux, ne peuvent être tous organisés dans autant d’universités. 

Ainsi, en sciences politiques, le décret précise, pour le master trois programme : 

1) le master en science politique comprenant deux orientations :



* orientation générale








* orientation « relations internationales »






2) le master en administration publique






3) le master en études européennes. Ce master, souvent conçu dans une perspective pluridisciplinaire et organisé par différents départements ou facultés (droit, sciences politiques, économie…) tombe ainsi dans « l’escarcelle » des sciences politiques.
Il convient d’observer dans ces différents programmes que c’est le master en science politique, orientation « relations internationales » qui attire le plus grand nombre d’étudiants,(soit area studies, globalisation et gouvernance globale, négociations internationales …) suivi par les « études européennes » (la réalité européenne bénéficiant sans doute d’une grande visibilité en Belgique par la présence d’importantes institutions de l’UE), ces deux programmes étant suivi, en terme de nombre d’étudiants par les programmes de science politique « orientation générale » (articulé notamment sur le cœur de la politologie, l’étude des élections, des partis politiques et groupes de pression, la sociologie politique, les études comparées …) et le master en administration publique.
4) La recherche :
Un des indicateurs de tendances que l’on peut observer en Belgique francophone en matière de recherche est la liste des groupes de travail mis en place au sein et sous l’égide de l’ABSP :

· « genre et politique »

· « REGIMEN » (Réseau d’Etude sur la Globalisation et la Gouvernance Internationale et les Mutations de l’Etat et des Nations)
· « Populations d’origine immigrée et politique en Belgique »

· « Action publique »

· « Evolution des formes d’engagement public »

· « Approches et méthodes en politique comparée »

· « Questions sociales-conflits sociaux »

Il importe cependant de souligner combien cette liste est loin d’être exhaustive des thématiques de recherches en Belgique francophone si  l’on pense par exemple aux importants travaux menés en politique européenne ou en politique belge pour ne citer que ces domaines.
En ce qui concerne plus particulièrement les « études européennes », la Belgique bénéficie de la proximité des institutions européennes non seulement en termes de possibilité d’emploi pour les diplômés mais également en matière de financement de projet de recherche.

En outre,  si une part importante de la recherche est effectuée au sein des universités, celle-ci est également enrichie par la contribution significative des travaux menés par des centres non-universitaires tels que, par exemple, le CRISP (Centre de Recherche et d’Information Socio-Politique) dont les publications en matière de politique belge font autorité.

La recherche en sciences politiques en Belgique francophone est également marquée par un ancrage dans des réseaux internationaux tels que l’ECPR ou l’AISP. De plus, des coopérations se développent de plus en plus avec les autres associations francophones de sciences politiques comme en atteste par exemple la participation aux congrès communs des associations francophones.
Si l’on observe la recherche du point de vue des influences de traditions scientifiques en sciences politiques en Belgique francophone, relevons  qu’en dépit de l’importance de la tradition latine, française en particulier, une pression croissante se manifeste pour que ne soient considérées à l’avenir que les publications dans les revues scientifiques avec revue des pairs, les autres publications, en particulier, les monographies ou livres n’étant pas considérées au même niveau, voire pas considérées du tout comme publications scientifiques. 
Ceci du reste traduit un certain clivage entre les politologues davantage influencé par la tradition «anglo-saxonne » et ceux qui se réfèrent plutôt à la tradition « française ». Observons ici que du côté flamand domine nettement l’influence « anglo-saxonne » jusque dans ce qui est considéré comme publication scientifique.
En matière de publication, il convient de souligner la présence en Belgique non seulement d’une collection « science  politique » de l’ABSP aux éditions Bruylant, mais également de revues scientifiques bien établies (générales ou de sous-disciplines), toutes ces revues n’étant pas exclusivement belge, mais bien basées en Belgique.
Deux remarques pour terminer cette brève évocation en matière de recherche :

a) la fragmentation de la recherche (à quelques exceptions, des petits centres de recherche, sans réelle masse critique) cette fragmentation pouvant également affecter le financement de la mobilité des chercheurs

b) les connaissances des langues des jeunes chercheurs sont parfois très inégales.

Pour ne pas conclure :
Eléments d’évolution plus récente : position institutionnelle
De manière générale, on observe en Belgique francophone, une évolution vers une plus grande autonomie, c’est-à-dire des départements ou unités de sciences politiques distincts plutôt que de voir les sciences politiques intégrées dans des départements de droits ou de sociologie par exemple.
Cette évolution s’accompagne d’une meilleure visibilité dans les universités respectives : ce phénomène tient à la fois à l’augmentation dans un certain nombre de cas du nombre d’étudiants inscrits aux différents programmes de sciences politiques, au « décret Bologne » dont je parlais tout à l’heure et qui mentionne explicitement des programmes de sciences politiques et non de par ex : « sciences politiques et sociales », de l’action des enseignants au sein de leurs institutions ainsi qu’aux travaux des professeurs et des chercheurs en sciences politiques en termes de recherche et de service à la collectivité.

Ceci nous conduit plus fondamentalement à une remarque concernant la reconnaissance non seulement institutionnelle mais également sociétale de la science politique en Belgique. On ne peut certes parler d’une reconnaissance aussi marquée qu’en droit, par exemple. Pendant  longtemps, la science politique en Belgique subissait une image assez négative de discipline mineure, facile, de peu d’intérêt et d’utilité alors que dans beaucoup d’autres pays du monde, en particulier dans les pays voisins, la réputation dont jouissait la science politique était beaucoup plus favorable.

Cependant, on a, au cours des quinze dernières années, pu observer une évolution très sensible en termes de reconnaissance de la discipline non seulement dans les universités mais également dans la société. Outre le « décret Bologne » déjà évoqué, le côté le plus spectaculaire réside sans doute dans la consultation de plus en plus fréquente et systématique des politologues de différentes spécialités par les médias. Ainsi, jusqu’il y a 15 ans, lors d’une crise politique en Belgique, les médias faisait systématiquement appel aux avis de juristes, en particulier de constitutionnalistes. Depuis, plusieurs années, le recours aux spécialistes de sciences politiques, que ce soit sur des sujets de politique belge ou de politique européenne ou internationale est devenu quasi systématique. Du reste, lorsque sur un sujet par exemple lié à l’Afghanistan, les journalistes ne trouvent pas immédiatement de spécialistes en Belgique, il n’est pas rare qu’ils interviewent des spécialistes français. Le même phénomène de recours croissant aux politologues est également observable dans un certain nombre de commissions parlementaires en Belgique aux différents niveaux de pouvoirs. Le revers de la médaille de tout ceci peut sans doute être de devoir faire face à une inflation de demandes de la part des médias.
En définitive, un défi majeur persiste pour la science politique en Belgique francophone : maintenir un niveau de qualité de recherche, recherche qui bénéficie depuis plusieurs années d’une reconnaissance internationale dans toute une série de domaines de la discipline, ainsi que l’organisation de programmes de master compétitifs, et ce en dépit des moyens humains et financiers limités.
� L’auteur tient à remercier Corine Gobin, Benoît Rihoux et Marc Hooghe pour leurs contributions à l’élaboration de cette présentation.





